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Cette brochure est une aide à la conception d’un guide pour les nouveaux. Elle peut être complétée (ou pas) par les services d’encadrement P&O et être distribuée à tous les membres du personnel. 
Ci-dessous des commentaires pour les collègues des services d’encadrement P&O.
Chers collègues des services d’encadrement,
Cette brochure a été réalisée pour vous soutenir dans l’accomplissement de vos tâches. Elle contient les informations que cherche ou peut vouloir rechercher tout nouveau membre du personnel de l’administration fédérale. Cette information est présentée à travers trois sortes de fiches.

Les fiches générales

Ces fiches contiennent des éléments qui sont d’application pour tous les services de l'entité fédérale. Elles donnent une vue d’ensemble des institutions publiques fédérales. 

Les fiches thématiques 

Celles-ci contiennent des éléments qui sont d’application pour tout le personnel des services de l’administration fédérale. Elles concernent les informations concernant les carrières, les salaires, la formation, les congés, les cercles de développement, etc.

Les fiches spécifiques

C’est ici que vous intervenez. Ces fiches sont vierges pour l’instant. En effet, elles sont destinées à fournir des informations propres à votre organisation. A vous donc de compléter des points tels que l’organigramme de votre organisation, les adresses des différents services, le règlement de travail, l’accès aux restaurants, les avantages du service social, la communication interne, etc. A la dernière page de la présente brochure, vous trouverez encore d’autres points spécifiques qui peuvent éventuellement être repris dans ladite partie.

N’hésitez pas à "habiller" ce document de la marque de votre organisation, du point de vue des couleurs, du logo et du style maison.

Petit détail pratique: pour l’impression de la brochure, remplacez cette page par une page blanche ainsi la numérotation des pages restera et correspondra toujours à celle de la table des matières.

Survol des dernières modifications apportées à la brochure 

· Version 3/2013: mises à jour des différentes données chiffrées suite aux indexations, mises à jour suite aux modifications apportées aux réglementations : carrière, allocation pour bilinguisme, formations certifiées (suppression des inscriptions), congés, dispenses de service pour activités de formation, … ainsi que d’autres mises à jour (liens internet, adresses mail)
· Versions précédentes: 8/2011, 1/2009, 3/2008, 6/2007, 1/2007, 12/2006, 9/2006

Si vous complétez cette brochure et la mettez en page avec votre logo, … 

Envoyez votre version à maria.deleeuw@p-o.belgium.be,  elle la placera sur beConnected (sous Espaces > 4. Réseau > Pnet > Accompagnement et développement > Accueil-Onthaal > Exemples brochure d’accueil). Ainsi vos collègues des autres organisations fédérales pourront la lire et s’en inspirer. Par ailleurs, n’hésitez pas à lui faire connaître aussi vos commentaires et réflexions.
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BIENVENUE!

En entrant dans l’administration fédérale, vous avez choisi de vous mettre au service du citoyen. Un choix dont vous pouvez être fier! Comme vos 80.000 collègues, vous avez l’ambition de fournir un travail de qualité. 

Sauf modifications ultérieures à la réglementation, l’information reprise dans cette brochure pourra vous accompagner tout au long de votre carrière. Elle contribuera à bien démarrer dans votre nouvel emploi et à vous y épanouir. Il est évident que cette brochure n’englobe pas l’ensemble des dispositions réglementaires, mais toutes les informations importantes dont vous avez besoin en qualité de nouveau membre du personnel y sont reprises.

Vous y trouverez trois types de fiches:

Les fiches générales

Ces fiches offrent un aperçu des organisations fédérales et présentent des éléments communs à celles-ci.

Les fiches thématiques

Celles-ci abordent des thèmes applicables à l’ensemble du personnel de la fonction publique fédérale et des informations propres à faciliter et éclairer votre quotidien en tant que membre du personnel fédéral.

Les fiches spécifiques

Elles reprennent des informations spécifiques à l’organisation qui vous emploie.

	I. LES FICHES GENERALES


1.
La structure de l’administration fédérale

Au début des années 2000, la structure de l’administration fédérale a subi un remaniement en profondeur avec pour objectif d’offrir un meilleur service aux citoyens.

*

Elle compte 10 services publics fédéraux (SPF) "verticaux", lesquels gèrent des domaines spécialisés, tels que les Finances, la Justice, l’Intérieur, etc. Seule la Défense est restée un ministère.

A côté de ceux-ci, 4 SPF "horizontaux" jouent un rôle de coordination en matière d’organisation des activités du gouvernement, de budget, de personnel et d’organisation, ainsi que d’ICT, pour l’ensemble de l’administration fédérale. Ces 4 SPF horizontaux sont:

•
la Chancellerie du Premier Ministre

•
le SPF Budget et Contrôle de la Gestion

•
le SPF Personnel et Organisation

•
le SPF Information et Technologie de la communication (Fedict).

Les services publics fédéraux de programmation (SPP) ont, quant à eux, la tâche de traiter des enjeux de société qui impliquent souvent une collaboration entre plusieurs SPF. Un exemple de SPP est le SPP Politique scientifique.

Les établissements scientifiques de l’Etat (ES) sont des services dépendant de certains SPF ou, pour la plupart, du SPP "Politique scientifique". Appartiennent notamment à cette catégorie les différents Musées royaux (Art et Histoire, Beaux-Arts, Afrique centrale), l’Institut royal météorologique et l’Observatoire royal de Belgique.

*

Certains établissements publics sont communément appelés "parastataux". On y distingue deux grands types:

•
Les organismes d’intérêt public (OIP) disposent d’une certaine autonomie et leur création est fonctionnelle, c’est-à-dire qu’ils sont chargés de certaines missions spécifiques. Ils sont classés en quatre catégories légales :

· les A sont placés sous l’autorité du ministre
· les B, C et D sont  placés sous le contrôle ou la tutelle d’un (parfois plusieurs) ministre(s). 
Exemples: la Régie des Bâtiments, l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire, le Service des Pensions du secteur public, l’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes.

•
Les institutions publiques de sécurité sociale (IPSS) sont souvent appelées "parastataux sociaux": ces établissements publics gèrent chacun un secteur de notre sécurité sociale. Ils sont reliés à l’Etat par leur "contrat d’administration", cadre de mission à respecter qui les rend plus autonomes que les OIP. 

Exemples: l’Office national des Pensions, l’Institut national d’Assurance Maladie Invalidité, la Banque-carrefour de la Sécurité sociale, l’Office national de l’Emploi.

Quelques services publics n’entrent dans aucune des deux catégories précitées: on les considère comme des établissements publics "sui generis". 

Exemples: le Centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre le Racisme.

*

Les sociétés anonymes de droit public sont mixtes (privé/public); elles fonctionnent avec les règles du privé mais sont liées à l’Etat par un contrat qui définit leurs missions d’exécutions gouvernementales et leurs moyens. Elles se trouvent sous le pouvoir de tutelle du ministre. Exemples: la Coopération technique belge, le Palais des Beaux-Arts.

Remarques: 

•
L’armée et la police sont ce qu’on appelle des "corps spéciaux", ils ont peu de règles en commun avec l’administration fédérale.

•
Les entreprises publiques autonomes, liées à l’Etat par un "contrat de gestion" sont en dehors de toutes les règles de l’administration fédérale, y compris le statut syndical. Exemples: la SNCB et bPost.
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2.
Autorité - Fonctions dirigeantes
Le ministre est l’autorité supérieure, politique, du SPF, du SPP et de l’Etablissement scientifique. Dans les organismes d’intérêt public (OIP) (sauf ceux de catégorie A) et dans les institutions publiques de sécurité sociale (IPSS), l’autorité est l’organe de gestion, le ministre ayant le pouvoir de contrôle ou de tutelle.

Chaque ministre ou secrétaire d’Etat rédige une note de politique générale qui établit les piliers stratégiques et les priorités des actions qu’il veut entreprendre. Cette note de politique générale cadre dans la ligne de l’accord de gouvernement. 

Chaque SPF a un comité de direction (conseil de direction pour les OIP et les IPSS). Son rôle est de veiller à la gestion quotidienne et opérationnelle de l’organisation. Il assure également la coordination entre les différents services de l’organisation. 

Concrètement: 

· il formule toute proposition utile relative au fonctionnement du SPF 
· il propose le projet de budget et en surveille l'exécution 
· en concertation avec les mandataires, il élabore le plan du personnel et l’envoie pour accord au ministre ou secrétaire d’Etat.

Les SPF sont dirigés par des mandataires, titulaires de fonctions de management et de fonctions d’encadrement. Ils sont désignés pour une période de six ans (sauf exception).

Les fonctions de management des SPF sont classées dans l'ordre hiérarchique suivant:

1. le président du Comité de direction ou le président (du SPP) (N)
2. la fonction de management N-1
3. la fonction de management N-2

4. la fonction de management N-3.

Les fonctions d'encadrement des SPF sont les suivantes (la dernière est hiérarchiquement inférieure aux trois premières):

1. le directeur fonctionnel du service d'encadrement Personnel et Organisation

2. le directeur fonctionnel du service d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion
3. le directeur fonctionnel du service d'encadrement Technologie de l'Information et de la Communication
4. le responsable du Service d'audit interne. 

Chaque titulaire d’une fonction de management établit un plan de management et un plan opérationnel. Chaque titulaire d’une fonction d’encadrement établit un plan d’appui. Ces plans doivent être conformes à la note stratégique du ministre et au plan du mandataire hiérarchiquement le plus élevé.

Les IPSS sont dirigés par des titulaires de fonctions à mandat. C’est également le cas pour certains OIP.

3.
Travailler dans l’administration fédérale

En travaillant pour l’administration fédérale, une part non négligeable de la population active a choisi de se mettre au service des citoyens. En effet, le membre du personnel fédéral sert l’intérêt général en contribuant au bon fonctionnement des services qui assurent des besoins collectifs de la société: la justice, l’environnement, la sécurité, les affaires étrangères, la santé publique, la sécurité sociale, les pensions, etc. C’est ce qui le distingue du travailleur du secteur privé.

Travailler pour notre société

Chaque membre du personnel de l’administration fédérale contribue activement à l’évolution de notre société: chaque jour près de 80.000 membres du personnel fédéral œuvrent dans des secteurs très variés impliquant une multitude de contacts et la maîtrise de compétences diverses tant sur le plan humain que technique.

Le membre du personnel fédéral travaille en équipe, assume ses responsabilités et évolue en permanence. Les nombreuses possibilités de formations lui permettent aussi de se lancer dans de nouveaux défis.

La loyauté, l'intégrité, le respect, le traitement égal des usagers et la discrétion sont des qualités primordiales pour tout membre du personnel de l’administration fédérale. Par ailleurs, des valeurs comme l’orientation résultats et l’auto-développement occupent aussi une place prépondérante au sein de la fonction publique. 

Travailler pour l’administration fédérale offre l’avantage de pouvoir harmoniser vie professionnelle et vie privée, grâce notamment à la flexibilité du temps de travail et à la possibilité de travailler à temps partiel.

L’administration fédérale est constamment à la recherche de personnel de qualité. Les offres d’emploi ne manquent pas: tâches administratives ou plus opérationnelles, recherche scientifique, tâches sociales, spécialisations techniques, fonctions consultatives ou de contrôle, fonctions dirigeantes, etc.

Quatre niveaux de personnel

Les emplois tant statutaires que contractuels au sein de l’administration fédérale sont répartis en 4 niveaux: D, C, B et A (voir ci-après).

Pour un emploi de niveau D, aucun diplôme n’est requis. C’est le cas en revanche pour les autres niveaux:

•
niveau C: diplôme de l’enseignement secondaire supérieur
•
niveau B: diplôme de l’enseignement supérieur de type court
•
niveau A: diplôme universitaire ou de l’enseignement supérieur de type long.

Lors du recrutement, le diplôme joue donc un rôle important mais, pour le développement ultérieur de la carrière de l’agent, le contenu de la fonction, les compétences et l’ancienneté priment. 

Pour pouvoir être recruté, l’agent doit disposer d’un diplôme correspondant au niveau de la fonction convoitée. Toutefois, il existe deux dérogations à cette condition de diplôme : en cas de pénurie sur le marché du travail et le recrutement sur la base des compétences acquises hors diplôme. 

4.
Statutaire ou contractuel

Hors fonctions dirigeantes (voir point 2), deux régimes de travail coexistent au sein de l’administration fédérale. Il est possible d’y travailler en qualité d’agent nommé (statutaire) ou de membre du personnel contractuel (lié par un contrat de travail). 

4.1.
Personnel statutaire

Le personnel statutaire est nommé à titre définitif par l’autorité fédérale à l’issue d’une épreuve de sélection comparative et d’un stage d’une période d’un an (pour les niveaux A, B, et C) ou de trois mois (pour le niveau D). Pour avoir la qualité d’agent de l’Etat, l’agent doit prêter serment. 
La carrière et les conditions de travail d’un agent statutaire sont définies par le statut. Il s’agit d’un ensemble de dispositions réglementaires qui fixent la situation juridique des agents statutaires et des stagiaires. Le statut est fixé et modifié unilatéralement par l'autorité. Par la prestation de serment, l’agent accepte formellement les règles du statut. 

En contrepartie du fait que les dispositions statutaires sont fixées unilatéralement par l’autorité fédérale et peuvent être changées par celle-ci, une fonction statutaire offre la sécurité d’emploi. C’est la plus grande différence avec le régime sous contrat de travail.

Parmi les matières statutaires, on distingue:

•
le statut administratif

•
le statut pécuniaire

•
le statut syndical.

Le statut administratif fixe la situation administrative de l’agent. Il comprend entre autres les dispositions relatives au recrutement, à la formation, à l'évaluation et à la carrière (promotion notamment). Il se base actuellement sur le statut Camu, c’est-à-dire l’arrêté royal du 2 octobre 1937.

Le statut pécuniaire réglemente la situation pécuniaire de l’agent, principalement les services admissibles pour la fixation du traitement, les échelles de traitement, ainsi que les différentes allocations, primes et indemnités.
Le statut syndical organise les relations entre l’autorité publique et les syndicats de son personnel.

Le statut syndical oblige chaque autorité qui souhaite prendre une mesure générale en matière de régime de travail de son personnel à mener au préalable une négociation avec les organisations syndicales représentatives. Certaines mesures, moins importantes et plus organisationnelles, sont, elles, soumises à concertation avec les mêmes organisations.

Il existe des organisations syndicales représentatives pour tous les services publics, et une spécifique pour les Finances. Il s’agit du syndicat socialiste (CGSP), libéral (SLFP) et chrétien (CSC-Services Publics), ainsi que de l’Union nationale des Services publics (UNSP) pour les Finances. A côté de celles-ci existe également une trentaine d’organisations syndicales agréées. 
Parmi les droits des délégués des organisations syndicales agréées figure le congé syndical (permanent ou ponctuel), en conformité avec les obligations internationales issues notamment de la Convention de l’Organisation internationale du travail (OIT) et de la Charte sociale européenne du Conseil de l’Europe.

4.2.
Personnel contractuel

Le personnel contractuel est constitué des membres du personnel liés par un contrat de travail à l’administration publique fédérale. Le contrat de travail relève du droit privé et non du droit public comme le statut. Une grande partie du statut, notamment tout le statut pécuniaire et syndical et une partie des congés du personnel statutaire, sont d’application au personnel contractuel du secteur public. Le contractuel du secteur public relève donc pour certains éléments du contrat de travail du droit privé et pour d’autres du statut.

Le contrat de travail est:



•
soit un contrat d’employé
•
soit un contrat d’ouvrier.

Ces contrats peuvent être de quatre types:

•
le contrat à durée déterminée

•
le contrat à durée indéterminée

•
le contrat de remplacement
•
le contrat pour un travail nettement défini.
Les cas dans lesquels un contractuel peut être engagé sont légalement limités:

•
pour répondre à des besoins exceptionnels et temporaires en personnel (BET)

•
pour remplacer du personnel temporairement absent à temps plein ou à temps partiel

•
pour accomplir des tâches auxiliaires ou spécifiques reprises dans un arrêté royal (les plus connues de ces tâches: le restaurant et le nettoyage)
•
pour pourvoir à des besoins exigeant des connaissances particulières de haut niveau.

Il faut y ajouter l’obligation légale d’engager un certain nombre de jeunes travailleurs (Rosetta).

La procédure de sélection est un peu différente pour un contractuel que pour un statutaire et si le contractuel ne doit pas effectuer de stage, il doit néanmoins généralement accomplir une période d’essai.

La rémunération brute du personnel contractuel est équivalente à celle du personnel statutaire (mais il existe une petite différence de cotisations: 13,07% pour les contractuels et 11,55% pour les statutaires). En effet, le contractuel progresse comme le statutaire dans son échelle de traitement (augmentations intercalaires) et a droit aux mêmes allocations  et indemnités (avec toutefois quelques exceptions comme l’allocation pour l’exercice d’fonction supérieure). Mais les développements de carrière (comme les promotions, notamment barémiques, par exemple) sont réservés au seul personnel statutaire.

II. LES FICHES THEMATIQUES
1.
Les carrières

Du point de vue organisationnel, les fonctions de l’administration fédérale sont réparties en 4 niveaux: D, C, B et A.

Cette structure organisationnelle correspond à une structure hiérarchique, c’est-à-dire qu’un niveau de fonction supérieur se distingue d’un niveau inférieur par un degré plus élevé de responsabilités et/ou d’exigences plus importantes imposées aux titulaires de la fonction. On parle du "poids" d’une fonction. 

Le niveau d’un membre du personnel est déterminé sur la base de la sélection comparative dont il est lauréat. Dans cette sélection, les compétences jouent un rôle important. Les compétences sont un ensemble cohérent d’aptitudes, d’attitudes et de connaissances qui s’expriment dans des comportements observables et qui ont une valeur prédictive pour l’accomplissement efficace d’une fonction/d’un rôle précis(e). Le développement de la carrière est déterminé dans une large mesure par la preuve que l’agent donne de ses compétences.

Evolutions possibles dans la carrière:

•
soit au moyen de formations certifiées mais cette possibilité sera remplacée par une nouvelle carrière prochainement ;
•
soit pour les niveaux B, C et D, par une sélection comparative d’accession au niveau supérieur (ce qui permet, en cas de réussite et de période d’adaptation favorable, d’accéder au niveau supérieur) ;
•
soit, pour le niveau A, par une promotion par avancement à la classe supérieure (suite à des sélections…). 

Les perspectives de carrière vont de pair avec une rémunération plus attractive, ceci est réservé au seul personnel statutaire. 

Les membres du personnel des niveaux B, C et D, sont classés dans des familles de fonctions. Une famille de fonctions est un regroupement de fonctions présentant des domaines de résultat et des activités similaires. Toutes ces fonctions et familles de fonctions se trouvent sur le portail du fonctionnaire fédéral. 
1.1.
Le niveau D

Les membres du personnel de niveau D sont généralement titulaires d’un des trois grades suivants:

•
collaborateur administratif

•
collaborateur technique

•
collaborateurs restaurant ou nettoyage (personnel contractuel).

Ils effectuent des tâches de support administratif ou technique, d’accueil, de classement, de transport, de cuisine et service.

1.2.
Le niveau C

Les membres du personnel de niveau C sont généralement titulaires d’un des deux grades suivants:

•
assistant administratif

•
assistant technique.

Ils effectuent par exemple des travaux de secrétariat, ils gèrent des dossiers ou travaillent comme dessinateur technique, graphiste ou imprimeur.

1.3.
Le niveau B

Les membres du personnel de niveau B sont généralement titulaires d’un des quatre grades suivants:  

•
expert administratif: effectue par exemple des tâches de secrétaire de direction

•
expert financier: effectue par exemple des tâches de comptabilité

•
expert technique: effectue par exemple des tâches de géomètre, assistant médical, assistant social

•
expert ICT: effectue principalement des tâches de programmeur ou analyste de programmation.

1.4.
Le niveau A
Si les membres du personnel des niveaux B, C et D sont classés dans une famille de fonctions, les membres du personnel du niveau A sont, eux, affectés à l’une des 17 filières de métiers. Chaque filière de métiers comprend 5 classes: la classe A1 est, dans la structure hiérarchique du niveau A, la plus basse, la classe A5 est la plus élevée. 

Une filière de métiers regroupe des fonctions caractérisées par des domaines d’activités et de connaissances homogènes. Par exemple les filières de métiers Technologie de l’Information et de la Communication, Fiscalité, Personnel et Organisation. 
Une classe regroupe des fonctions dont les niveaux de complexité, d’expertise technique et de responsabilité sont comparables. Chaque membre du personnel de niveau A est nommé dans une classe. Les fonctions sont réparties dans les classes sur la base de leur "poids" relatif dans l’organisation. Toutes ces fonctions se trouvent dans la cartographie fédérale des fonctions du portail du fonctionnaire fédéral. 
Les réglementations de base

Celle ou celui qui souhaite en savoir plus sur les textes du statut - qui contiennent notamment les dispositions réglementaires en matière de carrière - peut consulter les arrêtés royaux suivants:

•
arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l'Etat 

•
arrêté royal du 7 août 1939 organisant l'évaluation et la carrière des agents de l'Etat

•
arrêté royal du 10 avril 1995 fixant les échelles de traitement des grades communs à plusieurs services publics fédéraux

•
arrêté royal du 22 décembre 2000 concernant la sélection et la carrière des agents de l'Etat.

Ces arrêtés royaux sont d’application aux agents des OIP et des IPSS via l’arrêté royal du 8 janvier 1973.

2.
La rémunération

La rémunération englobe le traitement ainsi que les différentes primes, allocations et indemnités auxquels l’agent a droit telles que l’allocation de foyer ou de résidence, le pécule de vacances et l’allocation de fin d’année. Il est à noter que d’autres avantages peuvent également faire partie de la rémunération comme le complément de traitement accordé à l’agent dans le cadre de la semaine de quatre jours. 
Le cas échéant, le traitement peut être complété par une allocation pour bilinguisme, une prime de direction (uniquement pour des membres du personnel des niveaux B, C et D) et d’autres allocations ou indemnités réglementaires.

En plus de sa rémunération, le membre du personnel qui a un ou plusieurs enfants à charge - et qui répond aux conditions - a droit à l’allocation de naissance ou à la prime d’adoption et aux allocations familiales.
Les divers éléments de la rémunération sont exposés ci-après de manière plus détaillée. Ils se basent toujours sur un travail à temps plein.

2.1.
Le traitement (pour une simulation de ce que gagneriez-vous, … : www.fedweb.be)
Le traitement est payé l’avant-dernier jour ouvrable du mois, à l’exception du traitement du mois de décembre qui est payé le premier jour ouvrable du mois de janvier.

Le traitement mensuel dépend des points suivants:

•
le niveau du membre du personnel (A, B, C ou D)

•
la classe (A1, A2, …) ou le grade (BF, CA, DT, …) du membre du personnel

•
l’échelle de traitement dans la classe ou le grade du membre du personnel
•
l’ancienneté pécuniaire.

Le montant du traitement mensuel net est calculé de la manière suivante:

La rémunération brute est

•
diminuée par les cotisations sociales
•
augmentée éventuellement par l’allocation de foyer ou de résidence et, le cas échéant, la ou les allocation(s) imposable(s)

et forme ainsi le montant imposable.
Finalement, la rémunération nette est calculée sur la base de ce montant imposable

•
diminué par le précompte professionnel (dont le montant varie en fonction de la situation familiale: marié, célibataire, nombre de personnes à charge, …), la cotisation spéciale de sécurité sociale et les retenues non imposables
•
augmentée par les indemnités non imposables.
En ce qui concerne les membres du personnel contractuel, le calcul susmentionné doit être légèrement adapté étant donné qu’ils payent des cotisations sociales différentes.

Les tableaux suivants offrent quelques exemples de traitement par niveau. Les chiffres sont adaptés en fonction de l’index actuel.

Le traitement mensuel net varie selon que l’on est statutaire ou contractuel. 

L’estimation des traitements mensuels nets a toujours été calculé en fonction de la situation d’un membre du personnel non marié sans personne à charge et travaillant à temps plein. 

Dans les calculs, il a été tenu compte du bonus à l’emploi auquel seuls le personnel contractuel - à bas revenu - a droit.

Traitements au 1/2/2013 (index 1,6084)
Personnel statutaire

[image: image2.emf] Classe

Ancienneté

Traitement mensuel 

brut indexé

Traitement 

mensuel net indexé

Min. = 0 années 2.932,64 € 1.824,08 €

Maximum 4.811,12 € 2.643,18 €

Min.  = 2 années 3.597,45 € 2.017,84 €

Maximum 5.945,71 € 3.118,38 €

Min.  = 6 années 4.758,18 € 2.620,01 €

Maximum 6.883,95 € 3.502,87 €

Min.  = 6 années 5.794,26 € 3.095,28 €

Maximum 7.906,62 € 3.931,03 €

Min.  = 8 années 7.001,90 € 3.439,26 €

Maximum 8.950,74 € 4.362,23 €

A5

Traitement niveau A

A1

A2

A3

A4


[image: image3.emf]Grade

Ancienneté

Traitement mensuel 

brut indexé

Traitement 

mensuel net indexé

Minimum

2.252,29 € 1.522,98 €

Maximum

4.439,72 € 2.488,16 €

Minimum

2.252,29 € 1.522,98 €

Maximum

4.439,72 € 2.488,16 €

Minimum

2.252,29 € 1.522,98 €

Maximum

4.439,72 € 2.488,16 €

Minimum

2.315,29 € 1.557,31 €

Maximum

4.717,43 € 2.607,58 €

Expert ICT

Traitement niveau B

Expert 

administratif

Expert 

technique

Expert financier


[image: image4.emf]Grade

Ancienneté

Traitement mensuel 

brut indexé

Traitement 

mensuel net indexé

Minimum

1.913,15 € 1.397,83 €

Maximum

3.641,20 € 2.152,31 €

Minimum

1.913,15 € 1.397,83 €

Maximum

3.641,20 € 2.152,31 €

Traitement niveau C

Assistant 

administratif 

Assistant 

technique


[image: image5.emf]Grade

Ancienneté

Traitement mensuel 

brut indexé

Traitement 

mensuel net indexé

Minimum

1.735,94 € 1.308,50 €

Maximum

2.758,73 € 1.741,37 €

Minimum

1.778,37 € 1.333,80 €

Maximum

3.190,18 € 1.938,24 €

Collaborateur 

administratif

Collaborateur 

technique

Traitement niveau D


Personnel contractuel
[image: image6.emf] Classe

Ancienneté

Traitement 

mensuel brut 

indexé

Traitement 

mensuel net 

indexé

Minimum = 0 jaar 2.932,64 € 1.879,15 €

Maximum 4.543,05 € 2.607,88 €

Minimum = 6 jaar 4.758,18 € 2.703,31 €

Maximum 6.012,73 € 3.246,61 €

Minimum = 9 jaar 6.039,54 € 3.255,07 €

Maximum 7.102,42 € 3.716,61 €

Traitement niveau A

A1

A3

A4


[image: image7.emf]Grade

Ancienneté

Traitement 

mensuel brut 

indexé

Traitement 

mensuel net 

indexé

Minimum 2.252,29 € 1.578,08 €

Maximum 3.380,05 € 2.091,92 €

Minimum 2.252,29 € 1.578,08 €

Maximum 3.380,05 € 2.091,92 €

Minimum 2.252,29 € 1.578,08 €

Maximum 3.380,05 € 2.091,92 €

Minimum 2.315,29 € 1.603,54 €

Maximum 3.443,04 € 2.121,48 €

Expert technique

Expert financier

Expert ICT

Traitement niveau B

Expert 

administratif


[image: image8.emf]Grade

Ancienneté

Traitement 

mensuel brut 

indexé

Traitement 

mensuel net 

indexé

Minimum 1.913,15 € 1.466,49 €

Maximum 3.035,58 € 1.924,20 €

Minimum 1.913,15 € 1.466,49 €

Maximum 3.035,58 € 1.924,20 €

Assistant 

technique

Traitement niveau C

Assistant 

administratif 


[image: image9.emf]Grade

Ancienneté

Traitement 

mensuel brut 

indexé

Traitement 

mensuel net 

indexé

Minimum 1.735,94 € 1.400,25 €

Maximum 2.270,26 € 1.602,75 €

Minimum 1.778,37 € 1.414,51 €

Maximum 2.357,26 € 1.621,38 €

Minimum 1.735,85 € 1.400,19 €

Maximum 1.894,13 € 1.460,21 €

Traitement niveau D

Collaborateur 

administratif

Collaborateur 

technique

Collaborateur 

restaurant/ 

nettoyage


2.2.
Le pécule de vacances
Le pécule de vacances s’élève à 92% du traitement mensuel brut du mois de mars de l’année de vacances. Le montant liquidé tient compte du pourcentage des prestations effectuées au cours de l’année civile précédente. Il est payé entre le premier mai et le trente juin de l’année de vacances.

Si vous avez été engagé(e) en cours d’année, la période qui se situe entre le 1er janvier de cette année et le jour de votre entrée en service peut entrer en ligne de compte pour le calcul de votre pécule de vacances : si vous aviez moins de 25 ans à la fin de l’année précédente et si vous êtes entré(e) en service dans un délai de quatre mois suivant :

· la date à laquelle vous avez quitté l’établissement où vous avez suivi vos études ; 
· la date à laquelle votre contrat d’apprentissage a pris fin.

2.3.
L’allocation de fin d’année
L’allocation de fin d’année est composée d’une partie forfaitaire et de deux parties variables. 
· En 2012, la partie fixe s'élève à 700,1409 €.

· La 1ère partie variable s’élève à 2,5 % de votre rémunération annuelle brute indexée. Pour le calcul de la partie variable, on tient compte de l’allocation de foyer et de résidence et du complément de traitement perçu dans le cadre du régime de la semaine de quatre jours.

· La 2ème partie variable s'élève à 7% de votre rémunération mensuelle brute due pour le mois d'octobre (augmentée uniquement de l'allocation de foyer et de résidence), avec les deux corrections suivantes: 

· elle est portée à 162,3680 € (brut indexé) si le résultat du calcul est inférieur à ce montant

· elle est limitée à 324,7360 € (brut indexé) si le résultat du calcul est supérieur à ce montant

Le montant liquidé tient compte du traitement des prestations effectuées durant la période qui s’étend du premier janvier au trente septembre de l’année considérée. 

L’allocation de fin d’année est payée au cours du mois de décembre.
2.4.
L’allocation de foyer ou l’allocation de résidence
Lorsque son traitement annuel brut indexé est inférieur à un montant fixé, le membre du personnel a droit à une allocation supplémentaire. En fonction de sa situation personnelle, il perçoit soit une allocation de foyer, soit une allocation de résidence, qui s’ajoute à son traitement.

L’allocation de foyer est attribuée:

•
au membre du personnel marié ou qui vit en couple, sauf lorsque cette allocation est attribuée à son conjoint(e) ou à la personne avec qui il vit en couple
•
au membre du personnel isolé dont un ou plusieurs enfants font partie du ménage et qui est bénéficiaire d’allocations familiales.
L’allocation de résidence est attribuée au membre du personnel qui ne reçoit pas 
d’allocation de foyer.
 [image: image10.emf]Traitement mensuel

inférieur à

brut indexé

25.894,98 € 25.894,98 €et 29.480,80 €

Allocation foyer/mois 96,48 €

Allocation résidence/mois 48,24 €

Allocation de foyer et de résidence (montant brut indexé)

compris entre

48,24 €

24,12 €


Une disposition complémentaire est prévue pour les membres du personnel qui dépassent tout juste ces limites et qui, pour cette raison, percevraient une rémunération inférieure à celle qu’ils auraient obtenue si leur traitement mensuel avait été un peu inférieur et qu’ils avaient bénéficié de l’allocation de foyer ou de résidence. Dans ce cas la différence est attribuée sous la forme d’une allocation de foyer ou de résidence partielle.
2.5.
Les allocations familiales, l’allocation de naissance et la prime d’adoption

Les allocations familiales (mensuelles) sont dues à partir du premier jour du mois qui suit celui où l’enfant est né, a été adopté ou accueilli sous tutelle officieuse:
· 1er enfant : € 90,28
· 2e enfant : € 167,05
· 3e enfant et chaque enfant suivant : € 249,41
La naissance ou l’adoption d’un enfant donne respectivement droit à une allocation de naissance et à un prime d’adoption:
· 1e naissance : € 1.223,11
· 2e naissance et toute naissance suivante : € 920,25
· Tout enfant issu d’une grossesse multiple : € 1223,11
L’allocation de naissance peut être demandée à partir du sixième mois de grossesse et le paiement peut être obtenu deux mois avant la date de naissance probable.

Pour plus d‘information: www.onafts.be.
 2.6.
L‘allocation pour bilinguisme
Une allocation pour bilinguisme est accordée aux membres du personnel aux conditions cumulatives suivantes:

•
avoir apporté, devant une commission d’examen, constituée par Selor (le Bureau de Sélection de l’Administration fédérale), la preuve de la connaissance de la deuxième langue, (ou en avoir été dispensé)

•
avoir leur résidence administrative établie dans la Région de Bruxelles-Capitale ou être affectés à un service dans lequel le bilinguisme du personnel est requis ou autorisé par les lois linguistiques. 

Le montant de l’allocation pour bilinguisme est fixé selon l’examen linguistique réussi. Voir ci-dessous le tableau des montants mensuels bruts des allocations pour bilinguisme.
L’allocation est payée chaque mois en même temps que le traitement, elle est indexée. 

[image: image11.emf]Test linguistique



brut

indexé

art. 8



20 € 32,17 €

art. 9, § 1er, connaissance élémentaire ou art. 10



40 € 64,34 €

art. 9, § 2, connaissance élémentaire ou art. 14, 

alinéa 2 ou art. 9, § 1, connaissance élémentaire et 

art. 8



50 € 80,42 €

art. 9, § 1er, connaissance suffisante ou art. 11



60 € 96,50 €

art. 14, alinea 1



90 € 144,76 €

art. 9, § 2, connaissance suffisante ou art. 12 ou 

art. 13 ou art. 9, § 1, connaissance suffisante et art. 

11



110 € 176,92 €

art. 7 niveau D



75 € 120,63 €

art. 7 niveau C



80 € 128,67 €

art. 7 niveau B ou A/art. 7 niveau B of A



110 € 176,92 €

Allocation mensuelle


 Attention, les tests pour les articles 9 ne sont plus organisés.

	    Plus d’info

· www.selor.be > Tests > Tests linguistiques




2.7.
La prime de direction pour les niveaux B, C et D
Le membre du personnel qui gère de façon directe une équipe de 10 personnes au moins, ou qui a été désigné par la hiérarchie, reçoit une prime de direction.

Cette prime est payée mensuellement. Elle n’entre pas en ligne de compte pour le calcul du pécule de vacances, de l’allocation de fin d’année ou de la pension. Les montants sont repris dans le tableau qui suit.

[image: image12.emf]Niveau / grade

Montant annuel 

brut indexé

Niveau B 

Expert administratif

Expert financier

Expert technique

Expert ICT

Niveau C

Assistant administratif

Assistant technique

Niveau D

Collaborateur administratif

Collaborateur technique 

Collaborateur restaurant / 

nettoyage

804,20 €

Prime de direction

1.608,40 €


2.8. Les allocations pour les prestations exceptionnelles
A l’administration fédérale, il existe un système cohérent et uniforme d’allocations, en ce qui concerne les activités de garde, les prestations en dehors des heures normales de service ainsi que le travail en équipes successives. 
Les montants des allocations sont les suivants:

(1) Prestations en dehors des heures ordinaires de travail

Pourcentage de 1/1976e du traitement annuel brut/heure:

· 50% pour le travail du samedi ou de la nuit

· 100% pour le travail le dimanche ou jour férié, ainsi que la nuit qui précède le dimanche ou un jour férié.
Toutefois, au lieu d’une allocation, les membres du personnel peuvent opter pour du repos compensatoire. Dans ce cas, ce repos correspondra à une récupération à :

· 200% du temps presté si vous avez effectué des prestations le dimanche ou un jour férié ou la nuit qui précède un dimanche ou un jour férié,

· 150% du temps presté dans les autres cas.

(2) Prestations de garde
Garde passive (implique d’être joignable et disponible sans devoir se déplacer)

· en semaine: 20 EUR

· WE et jour férié: 35 EUR

Garde active (implique d’être joignable et disponible pour se déplacer)

· en semaine: 30 EUR

· WE et jour férié: 50 EUR

(2) Prestations en équipes successives

Pourcentage de 1/1976ème du traitement annuel brut/heure:

· 10% durant la semaine (pas entre 22h et 6h)

· 15% durant la semaine et le WE (pas entre 22h et 6h)

· 20% durant la semaine, le WE et entre 22h et 6h

· 25% si les prestations s’effectuent seulement le WE et/ou entre 22h et 6h

La décision quant à la nécessité d'un tel travail et l'attribution de l'allocation associée reviendra au fonctionnaire dirigeant ou au président du Comité de direction.
Attention, ce système d’allocation ne s’applique pas aux mandataires, aux membres du personnel de la Protection civile, des centres fermés, du centre de crise, des centres d’appels urgents, des services extérieurs de la DG Etablissements pénitentiaires, du service monitoring de la surveillance électronique de la DG des Maisons de justice et aux agents civils du département d’état-major renseignement et sécurité. 

3.
La formation 

Le développement des compétences est une des préoccupations majeures de l’administration fédérale. Pour cette raison, un grand nombre de formations sont proposées, soit par le biais de l’Institut de formation de l’administration fédérale (IFA), soit, pour des formations spécifiques, par le biais du service d’encadrement P&O de l’organisation.

L’IFA offre des formations standards, des formations sur mesure et des trajets de développement pour un public spécifique et il existe aussi des formations propres à un SPF ou à une organisation.

Les formations organisées par l’IFA se trouvent dans sa brochure annuelle, disponible sur Fedweb.

Développer ses compétences peut aussi se faire par auto-apprentissage. L’IFA gère un Centre d’Etude et de Documentation qui rassemble des collections dans les domaines des sciences sociales, des sciences administratives, de la communication et de la formation. Le Centre d’Etude et de Documentation compte actuellement environ 9000 monographies, 130 périodiques et 8800 mémoires de stage.

Fin 2003, l’IFA a conclu un accord avec l’université catholique de Louvain (la KU Leuven), en vue d’intégrer le catalogue du Centre au catalogue collectif LIBIS (Leuven Integraal Bibliotheek Info Systeem). La gestion du Centre est facilitée depuis lors et le catalogue plus accessible puisqu’il peut être consulté en ligne sur www.libis.be.


4.
Les Cercles de développement

Les Cercles de développement sont généralement définis comme le système d’évaluation moderne de l’administration fédérale. C’est exact, mais c’est bien plus que cela. Il s’agit aussi d’un instrument de management qui stimule la communication entre le chef fonctionnel et le collaborateur, aide à développer les compétences des membres du personnel et à augmenter leur participation à la réalisation des objectifs de l’organisation.

Plusieurs études scientifiques ont démontré que les collaborateurs sont plus motivés et moins stressés lorsqu’ils savent avec précision ce que l’on attend d’eux et lorsqu’ils peuvent participer à la formulation des objectifs. Ces aspects sont également abordés par les Cercles de développement.
Les entretiens structurés, planifiés et systématiques menés entre les dirigeants et les collaborateurs sont essentiels au sein des Cercles de développement. Au début d’un cercle de développement, lorsque quelqu’un entre en service (pour le statutaire: lorsqu’il est nommé à titre définitif) ou reçoit une nouvelle fonction, un entretien de fonction se déroule sur la base de la description de fonction du membre du personnel. Au cours de cet entretien, le contenu de la fonction est exploré et le dirigeant exprime clairement ce qu’il attend de son collaborateur.

Au cours de l’entretien de planning qui suit, les objectifs sont formulés tant au niveau du développement des compétences qu’au niveau de l’exécution de la fonction. Ces objectifs de développement et de prestations sont concrétisés dans un Plan individuel de développement (PID).

Au cours d’un ou de plusieurs entretiens de fonctionnement sont abordés les points positifs, les problèmes éventuels, la manière de les résoudre, etc.

L’objectif de l’entretien d’évaluation est de dresser finalement un bilan du fonctionnement du membre du personnel et de la réalisation des objectifs préétablis. A l’issue de cet entretien d’évaluation, l’évaluateur (le chef fonctionnel) rédige un rapport d’évaluation descriptif.

L’entretien d’évaluation se traduit dans un rapport comprenant l’une des 4 mentions : "excellent", "répond aux attentes", "à développer" ou "insuffisant". Tous les membres du personnel peuvent introduire un recours contre la mention obtenue. L’agent statutaire est licencié s’il reçoit deux mentions "insuffisant" endéans les trois ans. Pour le membre du personnel contractuel, le licenciement intervient après une seule mention "insuffisant". Le concept des Cercles de développement vise toutefois à éviter cette mention, grâce aux entretiens menés, à une concertation régulière et à la recherche commune de solutions aux problèmes.

Le système des Cercles de développement est d’application pour chaque membre du personnel effectivement en service, tant pour le personnel statutaire que contractuel. Pour les stagiaires, un règlement spécifique est d’application, mais il va de soi que l’on tient compte des principes de base des Cercles de développement.

Si vous avez des questions au sujet des Cercles de développement, vous pouvez les poser au service d’encadrement P&O ou au service du personnel de votre organisation. 

Le SPF Personnel et Organisation a créé un point de contact Cercles de développement. Un membre du personnel peut contacter celui-ci en cas d’usage impropre des Cercles de développement par e-mail.


5.
Les congés et absences

La réglementation sur les congés du personnel fédéral est fixée entre autres par l’arrêté royal du 19 novembre 1998 relatif aux congés et aux absences accordés aux membres du personnel des administrations de l’Etat.
Bon nombre des dispositions de cet arrêté royal sont également applicables au personnel contractuel. Les dispositions spécifiques au personnel contractuel sont régies par les textes réglementaires applicables au secteur privé.
Le Portail du personnel fédéral www.fedweb.belgium.be présente un tableau synthétique de tous les congés et de toutes les absences possibles, tant pour les membres du personnel statutaire (y compris les stagiaires) que pour les membres du personnel contractuel.

Les principaux congés et absences sont décrits ci-après: le congé annuel de vacances, les jours fériés légaux, le congé de circonstances, le congé exceptionnel, la dispense de service et le congé de formation et le congé de maladie.

5.1.
Le congé annuel de vacances

Ce congé est applicable au personnel statutaire et au personnel contractuel.


La période de congé annuel de vacances est choisie par le membre du personnel, dans le respect toutefois des nécessités du service. Le membre du personnel a droit à un congé annuel de vacances dont la durée est fixée comme suit selon l’âge:

	Age
	Nombre de jours de congé

	Moins de 45 ans 
	26 jours ouvrables 

	De 45 à 49 ans
	27 jours ouvrables 

	De 50 à 54 ans 
	28 jours ouvrables 

	De 55 à 59 ans
	29 jours ouvrables 

	De 60 à 61 ans
	30 jours ouvrables 

	A 62 ans 
	31 jours ouvrables 

	A 63 ans
	32 jours ouvrables 

	De 64 à 65 ans 
	33 jours ouvrables 


Cela signifie qu’à partir de l’âge de 60 ans, le membre du personnel bénéficie en outre d’un jour de congé supplémentaire par an.

Le nombre de jours de congé est fixé au prorata du nombre de jours d’activité de service au cours de l’année (mais seuls les 28 premiers jours de congés annuels de vacances peuvent être ainsi réduits). Contrairement aux règles applicables au secteur privé, le congé annuel de vacances n’est pas calculé selon les prestations de l’année calendrier précédente mais selon les prestations de l’année calendrier au cours de laquelle le congé est pris. 

Le congé annuel de vacances, à l’exception du congé supplémentaire octroyé à partir de 55 ans, est dès lors réduit, à due concurrence, lorsqu’un membre du personnel entre en service dans le courant de l’année, démissionne de ses fonctions, effectue des prestations à temps partiel ou a obtenu au cours de l’année l’un des congés ou l’une des absences mentionnés ci-après:

•
congé pour candidature aux élections

•
congé pour stage ou période d’essai

•
travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans
•
semaine de quatre jours

•
congé pour mission

•
interruption de carrière

•
absences pendant lesquelles l’agent est en disponibilité ou en non-activité
•
prestations à charge de l’assurance maladie invalidité pour les contractuels. 

Le congé annuel de vacances n’a pas d’effet sur le traitement ni sur la carrière.

5.2.
Les jours fériés
Ce congé est applicable au personnel statutaire et contractuel.


Tous les membres du personnel sont en congé les jours suivants:

•
1er janvier

•
lundi de Pâques

•
Ascension

•
1er mai

•
lundi de Pentecôte

•
21 juillet

•
15 août

•
1er et 2 novembre

•
11 novembre

•
15 novembre

•
25 et 26 décembre.

Le membre du personnel qui est obligé de travailler un jour férié obtient un jour de congé de compensation qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Les jours fériés qui coïncident avec un samedi ou un dimanche sont compensés au cours de la période du 27 au 31 décembre, quel que soit le nombre de jours fériés qui coïncidaient cette année avec un samedi ou un dimanche. 

Les jours fériés légaux n’ont pas d’effet sur le traitement ou la position administrative.

5.3.
Le congé de circonstances
Ce congé est applicable au personnel statutaire et contractuel. 


Le congé de circonstances est accordé à l’occasion de certains événements civils ou familiaux (mariage, accouchement, épouse, décès du conjoint, …). Il n’est pas réduit en cas de travail à temps partiel.

Il est à noter que dans le tableau suivant, le congé de circonstances, est assimilé(e): 

- au mariage, l’enregistrement d’une déclaration de cohabitation légale par deux personnes de sexe différent ou de même sexe qui cohabitent en tant que couple 

- au conjoint de l’agent, la personne de sexe différent ou de même sexe avec qui l’agent vit en couple au même domicile 

- à l’épouse de l’agent, la personne de sexe différent ou de même sexe avec qui l’agent vit en couple au même domicile
Le congé de circonstances peut être fractionné. Le congé peut éventuellement être pris au cours d’une autre période que celle de l’événement lui-même. Il doit néanmoins y avoir un lien entre l’événement et le moment où le congé est pris. Par exemple, le congé pour un décès peut être fractionné pour permettre au membre du personnel de s’acquitter de toutes les formalités nécessaires chez le notaire, le juge de paix, etc.

Le tableau suivant donne un aperçu des événements civils ou familiaux qui donnent lieu au congé de circonstances ainsi que la durée de ce congé.

	Circonstance
	Durée

	Le mariage de l'agent
	4 jours ouvrables

	Le décès du conjoint de l’agent, le décès d’un parent ou allié au premier degré de l’agent ou de son conjoint ainsi que le décès de  du conjoint de l’enfant de l’agent ou le décès du conjoint de l’enfant du conjoint de l’agent
	4 jours ouvrables

	Le mariage d'un enfant de l'agent ou de son conjoint
	2 jours ouvrables

	Le mariage d'un frère, d'une sœur, d'un beau-frère, d'une belle-sœur, du père, de la mère, du beau-père, du second mari de la mère, de la belle-mère, de la seconde femme du père, d'un petit-enfant de l'agent ou de son conjoint
	1 jour ouvrable

	Le décès d'un parent ou allié, à quelque degré que ce soit, habitant sous le même toit que l'agent ou de son conjoint
	2 jours ouvrables

	Le décès d'un parent ou allié au deuxième ou au troisième degré n'habitant pas sous le même toit que l'agent
	1 jour ouvrable

	Le changement de résidence ordonné dans l'intérêt du service, lorsque la mutation entraîne l'intervention de l'Etat dans les frais de déménagement
	2 jours ouvrables

	L'ordination, l'entrée au couvent ou tout autre événement similaire d'un culte reconnu d'un enfant de l'agent, de son conjoint 
	1 jour ouvrable

	La communion solennelle ou tout autre événement similaire d'un culte reconnu d'un enfant de l'agent, du conjoint ou de la personne avec laquelle l'agent vit en couple au moment de l'événement
	1 jour ouvrable

	La participation à la fête de la jeunesse laïque d'un enfant de l'agent, du conjoint ou de la personne avec laquelle l'agent vit en couple au moment de l'événement 
	1 jour ouvrable

	La convocation comme témoin devant une juridiction ou comparution personnelle ordonnée par une juridiction
	Pour la durée nécessaire

	L'exercice des fonctions de président, d'assesseur ou de secrétaire d'un bureau de vote ou d'un bureau de dépouillement
	Le temps nécessaire avec un maximum de 2 jours ouvrables

	L'accouchement de l'épouse ou de la personne avec laquelle l'agent vit en couple au moment de l'événement (= congé de paternité)
	10 jours ouvrables


En ce qui concerne les membres du personnel contractuel, la réglementation dispose que, en cas d’accouchement de la conjointe ou de la personne avec qui le membre du personnel cohabite, le membre du personnel reçoit un congé de circonstances de 10 jours ouvrables, dont 3 sont à charge de l’autorité et 7 à charge de la mutuelle. Attention, l’agent contractuel peut opter pour l’application de l’article 15 de l’AR du 19/11/1998 et ainsi être rémunéré 10 jours par son employeur. Les deux réglementations peuvent s’appliquer, au choix ou au vu de la situation du membre du personnel.
Dans les autres cas, le congé de circonstances n’a pas d’effet sur le traitement ni sur la carrière. 

5.4.
Le congé exceptionnel
Dans des circonstances déterminées et exceptionnelles, les membres du personnel peuvent obtenir un congé "exceptionnel": 

•
don de sang, de plaquettes et de plasma, pour la durée nécessaire au don ainsi que pour le temps de déplacement avec un maximum de 2 heures 

•
participation à un jury de Cour d’assises, pour la durée de la session

•
prestations au corps de Protection civile, pour la durée des prestations

•
don de moelle osseuse, quatre jours ouvrables au plus

•
don d’organes et de tissus, pour la durée de l’hospitalisation et de la convalescence requise.

Les membres du personnel statutaire peuvent également obtenir des congés exceptionnels:

•
pour cas de force majeure résultant de la maladie ou d’un accident survenu à certaines des personnes habitant sous le même toit que l’agent. La durée de ces congés ne peut excéder quatre jours ouvrables par année calendrier et une attestation médicale doit être présentée

•
pour accompagner et assister des handicapés, des malades et des personnes en précarité sociale au cours de voyages et de séjours de vacances, des paralympiques ou des specials olympics organisés en Belgique ou à l’étranger. La durée de ces congés ne peut excéder cinq jours par année calendrier et une attestation est également nécessaire. Ce congé est également ouvert aux contractuels.
Pendant tous les congés exceptionnels mentionnés, le membre du personnel conserve son droit au traitement. Ce n’est cependant pas le cas pour les deux congés exceptionnels suivants, qui peuvent uniquement être accordés aux membres du personnel statutaire:

•
congé pour mener une campagne électorale et ce pour la durée de la campagne électorale

•
congé pour accomplir un stage ou une période d’essai dans un autre emploi dans un service public ou dans l’enseignement subventionné, et ce pour la durée normale du stage ou de la période d’essai.

Les congés exceptionnels n’ont pas d’effet sur la carrière.

5.5.
Le congé pour activités de formation et participation à des tests chez Selor
Toute activité de formation fixée de commun accord avec le supérieur hiérarchique  est considérée comme activité de service et n’a pas d’effet sur le traitement ou la carrière administrative du membre du personnel concerné.
Que l’activité de formation ait lieu à l’extérieur ou à l’administration fédérale, pour autant que le supérieur hiérarchique ait donné son autorisation, les dispenses de service peuvent monter jusqu’à maximum 120 heures au total par an. 
Toutefois, la formation doit correspondre au développement souhaité pour le membre du personnel et peut être refusé totalement ou partiellement pour des raisons de service.
5.6.
Le congé de maladie
En cas de maladie, le membre du personnel pourra obtenir pendant une certaine période un congé de maladie. Pour le statutaire, cette période est assimilée à une période d’activité de service. 

Tout membre du personnel malade est obligé d’en avertir immédiatement son chef de service (ou, le cas échéant, une personne désignée dans son organisation). S’il prévoit que son incapacité de travail durera plus d’un jour, il doit se faire examiner par un médecin de son choix, à ses propres frais, au cours de son 1er jour d’absence. Le médecin remplit un certificat médical SSA1. Le membre du personnel envoie ce certificat à Medex (l’Administration expertise médicale).

Il faut distinguer le congé de maladie pour les membres du personnel statutaire, du congé de maladie pour les membres du personnel contractuel.

Le congé de maladie du personnel statutaire

Le membre du personnel statutaire qui tombe malade peut obtenir des congés de maladie rémunérés à 100% à concurrence de 21 jours ouvrables par 12 mois d’ancienneté de service. Ces 21 jours ouvrables sont réduits proportionnellement aux prestations effectuées pendant l’année considérée. Le nouvel agent (en service depuis moins de 36 mois) peut néanmoins bénéficier directement de son traitement jusqu’à 63 jours ouvrables.

Si l’absence dépasse cette période maximale prévue, le congé de maladie prend fin et l’agent sera mis de plein droit en disponibilité pour maladie et recevra un traitement d’attente égal à 60% de son dernier traitement d’activité.

Le congé de maladie du personnel contractuel

Le membre du personnel contractuel qui est en congé de maladie conserve son droit au traitement pendant la période de salaire garanti. Si la période d’incapacité de travail se prolonge au-delà de la période de salaire garanti, le membre du personnel se trouve à charge de sa mutuelle. Le membre du personnel doit informer lui-même la mutuelle de son incapacité de travail.

5.7.
Autres congés

Outre les congés précités, la réglementation prévoit encore d’autres possibilités de congé, soit afin de ménager davantage de temps libre, soit pour explorer de nouvelles voies professionnelles.

Les exemples principaux sont:

•
congé parental

•
interruption de la carrière pour congé parental 

•
congé pour motifs impérieux d’ordre familial

•
interruption de la carrière, à temps plein ou à temps partiel
•
semaine de quatre jours (pas pour les stagiaires)

•
prestations réduites pour convenance personnelle (uniquement pour le personnel statutaire)

·      absence de longue durée pour raisons personnelles.
Enfin, il faut encore mentionner le congé de maternité et le congé de paternité en conversion du congé de maternité: 
· Congé de maternité: les agents féminins ont droit, durant leur congé de maternité, à 100% de leur salaire normal. Les membres du personnel contractuel ont droit à l’indemnité de maternité de la mutuelle.

Il s’agit d’un congé prénatal de 6 semaines (8 en cas de naissance multiple), suivi d’un congé postnatal de 9 semaines (+ 2 en cas de naissance multiple - sur demande).

· Congé de paternité en conversion du congé de maternité. En tant que père ou co-mère, vous avez droit à un congé de paternité pour assurer l’accueil de votre enfant si la mère de votre enfant décède ou si elle est hospitalisée (pour les statutaires, contractuels et stagiaires).
· En cas de décès, le père, ou la co-mère peut bénéficier de l’ensemble du repos de maternité non épuisé par la mère décédée. En cas d’hospitalisation de la mère, le père ou la co-mère peut bénéficier de ce congé à certaines conditions.

6.
Les avantages communs à l’administration fédérale
Outre les possibilités d’aménager son temps de travail (interruption de carrière complète ou partielle, etc.) les possibilités suivantes existent également.
6.1.
Les transports en commun (trajets domicile-travail)

Les frais de déplacement du membre du personnel entre son domicile et son lieu de travail sont généralement entièrement pris en charge par son employeur s’il les effectue en transports en commun (SNCB/STIB/TEC/De Lijn).

Celui qui souhaite voyager avec le train en première classe paye la différence entre le prix normal en première et en deuxième classe.

6.2.
L’indemnité de bicyclette

Le membre du personnel qui utilise sa bicyclette pour effectuer un déplacement, total ou partiel, entre son domicile et son lieu de travail, peut obtenir une indemnité pour parcours à bicyclette. Celle-ci s’élève à 0,20 euro par kilomètre parcouru.

6.3. 
Les avantages et réductions Fed+
FED+ est un service fédéral qui recherche en permanence des avantages collectifs pour les fonctionnaires fédéraux et les membres de leur famille. 

FED+ communique ses offres par différents canaux: le site www.fedplus.be, une newsletter et le magazine Fédra. 
Tous les membres du personnel, tant statutaires que contractuels, ainsi que les membres de leur famille, peuvent bénéficier des avantages FED+ grâce à la carte FED+; les nouveaux membres du personnel la reçoivent automatiquement. 




7.
La mobilité sur le marché du travail interne

Tout membre du personnel statutaire qui souhaite un transfert vers un autre service public fédéral peut avoir recours à la mobilité interne. A cette fin, Selor assure la gestion de ce "marché interne" et met en concordance les demandes et les offres d’emplois au sein de l’administration fédérale.

Les membres du personnel fédéral peuvent ainsi réorienter leur carrière et trouver un emploi qui correspond mieux à leurs centres d’intérêt et à leurs compétences.


8.
La politique de prévention et de bien-être au travail

La loi du 4 août 1996 fixe les grandes lignes des dispositions en matière de bien-être au travail. Depuis lors, ses arrêtés d’application renforcent les mesures propres à assurer une meilleure sécurité sur les lieux de travail.

La protection et la prévention au travail, c’est d’abord la santé. Mais le conseiller en prévention de chaque organisation est aussi là pour veiller à:
•
la sécurité sur le lieu de travail

•
l’ergonomie c'est-à-dire l’adaptation du travail à l’être humain
•
l’hygiène au travail

•
l’embellissement des lieux de travail

•
l’environnement s’il a de l’influence sur le bien-être
•
la prévention des différentes formes de violence et du harcèlement moral et sexuel
•
le contrôle de la santé.
L’employeur est tenu d’informer tout membre du personnel sur les risques au travail, c’est-à-dire sur les sept points ci-dessus.
Par violence au travail, on entend chaque situation de fait où une personne est persécutée, menacée ou agressée psychologiquement ou physiquement lors de l'exécution du travail. Il peut s’agir de violence physique ou d’agression verbale.

Par harcèlement sexuel au travail, on entend toute forme de comportement verbal, non-verbal ou corporel de nature sexuelle, dont celui qui s'en rend coupable, sait ou devrait savoir, qu'il affecte la dignité de femmes et d'hommes sur les lieux de travail.

Par harcèlement moral au travail, on entend les conduites ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personne en tant que telle, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

Comment réagir?

Le membre du personnel qui s’estime victime d’actes de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail peut choisir entre deux possibilités d’action:

•
Il peut suivre la procédure interne et faire appel aux services de la personne de confiance (seulement informellement) ou du conseiller en prévention de l’organisation spécialisé dans les aspects psychosociaux du travail (informellement et/ou formellement). Cela ne l’empêche pas de s’adresser directement au service d’encadrement P&O ou à un de ses chefs.

•
Il peut intenter une procédure devant le tribunal du travail.

Afin de permettre à la victime de faire connaître sa situation sans crainte de représailles sur le plan de sa carrière professionnelle, le membre du personnel est protégé contre le licenciement lorsqu’il a déposé une plainte motivée. Grâce à cette protection:

•
L’employeur ne peut pas licencier le membre du personnel, ni modifier unilatéralement les conditions de travail de ce membre du personnel en particulier

•
Lorsque l’employeur met malgré tout fin à la relation de travail ou modifie unilatéralement les conditions de travail, les motifs de la décision de l’employeur ne peuvent pas être liés à la plainte ou à l’action en justice.

Le renversement de la charge de la preuve est également prévu afin d’abaisser le seuil du dépôt d’une plainte. La victime doit présenter au juge les faits qui laissent supposer l’existence de violence ou de harcèlement moral ou sexuel. Il incombe alors à l’auteur de prouver que de tels faits ne se sont pas produits.


9.
Diversité et égalité des chances
Un concept toujours à l’honneur

Les composantes de la société belge sont diverses et l’administration fédérale en tant qu’employeur se doit de prendre en compte cette diversité. L’objectif est de faire de l’administration publique fédérale un employeur pluriel, soucieux du bien-être de son personnel, de la qualité des services rendus aux citoyens, de la diversité des talents et des personnes.

Initialement la diversité était axée sur trois aspects prioritaires: 
•
la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes

•
l’intégration dans l’administration fédérale de personnes handicapées

•
l’intégration dans la fonction publique de personnes d’origine étrangère.

Aujourd’hui, la notion de diversité se veut plus large car la diversité est d’abord le respect de chaque individu, quel qu’il soit. Par ailleurs, la politique de diversité c’est avant tout veiller à exclure toute forme de discrimination.  

Quelques actions entreprises: offres d’emplois accessibles à tous, quota des collaborateurs avec un handicap, tests de recrutement neutres, audit des sites internet fédéraux pour l’attribution du label "Anysurfer", publication d’une Charte fédérale de la diversité, campagnes de sensibilisation, intégration de la diversité dans les formations IFA, formation des chargés de sélection, formation en ligne, …
Les collaborateurs avec un handicap peuvent bénéficier:

•
d’un aménagement raisonnable de leur poste de travail (en faisant appel à la personne de leur organisant chargée des demandes d’adaptation) 

•
d’une indemnité pour le trajet domicile-lieu de travail: le fonctionnaire présentant un handicap qui utilise son véhicule personnel bénéficie d’une intervention de 100% dans ses frais de transport, sur la base du prix de la carte train. 
La Cellule Diversité

La Cellule diversité fait partie de la Direction générale Développement de l’Organisation et du Personnel du SPF P&O, elle est chargée de la mise en œuvre du plan d’action diversité de l’administration fédérale  en collaboration avec le Selor et l’IFA. La cellule diversité accompagne le développement de plans d’action dans les SPF et autres organisations de l’administration fédérale. 
Les "Responsables Diversité" dans les entités fédérales 

Des responsables diversité ont été désignés dans chaque SPF et dans certaines organisations de l’administration fédérale pour coordonner la politique de diversité. N’hésitez pas à contacter le /la responsable Diversité de votre organisation pour toute information liée à la diversité. 


10.
Communication et gestion des connaissances

Différents outils de communication sont à la disposition du personnel fédéral.

· Fedweb, le portail du personnel fédéral contient des informations sur les conditions de travail, des services en ligne, des formulaires, des publications, des statistiques et la réglementation concernant la fonction publique fédérale. La newsletter Fedweb Light diffuse régulièrement les nouveautés publiées sur le site.
La rubrique Publications de Fedweb contient également une série d’outils utiles aux membres du personnel de l’administration fédérale pour améliorer leur communication personnelle ou institutionnelle: parler en public, rédiger sur écran, élaborer un rapport annuel, faire le plan de communication d’un projet, …
www.fedweb.belgium.be
· Fédra, le magazine du personnel fédéral, propose l’actualité commentée de l’administration fédérale, le récit de projets originaux ou innovants, des témoignages, un courrier des lecteurs, des concours et les offres avantageuses de FED+ (places de concert, voyages, etc.). Fédra est disponible électroniquement et a aussi son site internet : 

www.fedra.belgium.be
· Le Catalogue commun des bibliothèques fédérales, permet de repérer les ouvrages, périodiques et articles concernant un sujet particulier et de passer des commandes à distance.
www.bib.belgium.be
· beConnected, la plate-forme collaborative, permet aux réseaux et aux groupes de travail de l’administration fédérale de partager des documents et de collaborer à distance.
https://beconnected.belgium.be/alfresco/ (accès via EID)
Les organisations fédérales déploient également leurs propres outils et services d’information: intranets, lettres d’information, sites web et autres applications de gestion documentaire. Elles disposent le plus souvent d’une bibliothèque et de centres de documentation.

	   Plus d’info 

· Télécharger les brochures pdf: www.fedweb.belgium.be >A propos de l’organisation>Communication
· Commander les brochures papier: fedwebteam@p-o.belgium.be



Gestion des connaissances

La gestion des connaissances (Knowledge Management ou KM) consiste à mettre en place des méthodes et des processus de partage et de développement des connaissances des individus et de l’organisation. Le KM concerne chaque agent et intervient dans le travail quotidien de toute équipe. 

Plusieurs guides méthodologiques sont à la disposition du personnel fédéral, pour l’aider à mieux appréhender les différentes facettes de la gestion des connaissances et à progresser dans ce domaine: Guide méthodologique Senior-junior, Boîte à outils Transférer ses connaissances, Gérer ses connaissances en équipe, …

	   Plus d’info 

· Télécharger les brochures pdf: www.fedweb.belgium.be>A propos de l’organisation>Gestion des connaissances 

· Commander les brochures papier: KM@p-o.belgium.be



	   Contact
Direction générale Communication interne et Gestion des connaissances

SPF Personnel et Organisation 

Rue de la Loi 51 - 1040 Bruxelles 
Tél.: 02 790 58 00

fedwebteam@p-o.belgium.be 
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   Plus d’info





(	www.fedweb.belgium.be>A propos de l’organisation>A propos de l’administration fédérale>Aperçu des organisations fédérales











   Plus d’info





� HYPERLINK "http://www.fedweb.belgium.be" ��www.fedweb.belgium.be� > Parcours de carrière


� HYPERLINK "http://www.federalecartografie.be" �www.federalecartografie.be� : fournit les fonctions fédérales et familles de fonctions


� HYPERLINK "http://www.fedweb.belgium.be" ��www.fedweb.belgium.be� > Réglementation











Plus d’info





(	Brochure annuelle de l’IFA: � HYPERLINK "http://www.fedweb.belgium.be" ��www.fedweb.belgium.be�>Formation et Développement ��Adresse IFA:�Centre Etoile�Boulevard Bischoffsheim 15, 1000 Bruxelles�tél. 02 229 73 11





(	Centre d’Etude et de Documentation�Centre Etoile, 2e étage�Boulevard Bischoffsheim 15, 1000 Bruxelles �Ouvert du lundi au vendredi, de 9 à 12h30 et de 14 à 16h.





(	Catalogue commun des bibliothèques des services publics fédéraux: � HYPERLINK "http://www.bib.belgium.be" ��www.bib.belgium.be�








Plus d’info


(	www.fedweb.belgium.be>Evaluation et Cercles de développement>Cercles de développement pour membres du personnel. S’y trouvent aussi les fiches didactiques>Fil conducteur pour le "collaborateur" "chef fonctionnel"


(	Point de contact Cercles de développement: �� HYPERLINK "mailto:contactcd@p-o.be" ��contactcd@p-o.belgium.be� (F) ou � HYPERLINK "mailto:meldpuntoc@p-o.be" ��meldpuntoc@p-o.belgium.be� (N)�








Plus d’info


(	Auprès de votre service d’encadrement P&O ou du service du personnel 


(	� HYPERLINK "http://www.fedweb.belgium.be" ��www.fedweb.belgium.be�>Congé, absence et temps de travail. 
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(	www.fedplus.be











Plus d’info





	(	� HYPERLINK "http://www.selor.be" ��www.selor.be�>Travailler dans l’administration?>Déjà fonctionnaire?>Postuler via le marché interne








Plus d’info


(	La Personne de confiance ou le Conseiller en prévention de l’organisation spécialisé dans les aspects psychosociaux du travail


(	Le site internet du SPF Emploi, Travail et Concertation Sociale spécifique: www.respectautravail.be �











   Plus d’info





La cellule Diversité du SPF Personnel et Organisation�rue de la Loi 51, 1040 Bruxelles, 4ème étage – Bureau 434, � HYPERLINK "mailto:diversite@p-o.belgium.be" ��diversite@p-o.belgium.be�	


Publications sur la diversité dans l’administration fédérale: � HYPERLINK "http://www.diversite.belgium.be" �www.diversite.belgium.be�





�
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